
Politique et avenir des 
ministères de l’Agriculture: 
Réinventer les rôles, 
transformer les programmes
Réinventer les rôles publics/privés

Quelle forme un ministère de l’Agriculture 
moderne doit-il prendre aujourd’hui ? 
Comment doit-il fonctionner ? Les 

réponses à ces questions dépendent de trois 
grandes problématiques dans le contexte de 
l’agriculture. La première, et la principale, porte 
sur le rôle assigné à l’agriculture. S’agit-il en eff et 
d’une activité économique comme les autres, 
ou est-elle tenue d’assumer des rôles particu-
liers, concernant par exemple la sécurité alimen-
taire, l’équité régionale ou l’instauration d’un 
certain tampon de sécurité contre la misère pour 
les populations rurales pauvres ?

La deuxième grande problématique porte 
sur la défi nition de la frontière entre les rôles 
publics et privés eu égard au développement 
agricole et rural. Tâche diffi  cile s’il en est. Sous 
l’infl uence du « Consensus de Washington », qui 
mettait en avant à la fois le rôle primordial de 
l’action privée sur les marchés et les dangers 
des défaillances gouvernementales, la défi nition 
de l’action publique a fortement évolué, jusqu’à 
devenir restreinte à la mise à disposition de biens 
et services publics. On a toutefois pu voir 
émerger, au cours de la période récente, une 
prise de conscience croissante de l’étendue des 

défaillances des marchés ruraux (notamment 
les marchés des facteurs) dans de nombreux 
pays en voie de développement. On voit donc 
que, au-delà de la mise à disposition des biens 
publics au sens strict du terme, les ministères 
de l’Agriculture devront à l’avenir tenter de 
remédier aux défaillances des marchés qui aff ec-
tent les agriculteurs.

Mais les défaillances des marchés sont 
diverses et variées, et l’intervention publique 
comporte toujours un risque d’engendrer des 
problèmes plus coûteux encore que les défail-
lances initiales des marchés. En outre, si les 
défaillances des marchés sont relativement 
simples à décrire en termes généraux, il est en 
revanche souvent bien diffi  cile d’établir le degré 
de défaillance dans des cas bien spécifi ques et 
de recommander pour eux une solution effi  cace. 
La réponse la plus simple (à savoir : assurer l’off re 
de crédit, fournir les intrants ou soutenir les 
débouchés commerciaux par l’intervention 
publique) est reconnue comme constituant un 
dernier recours dans les cas de graves défail-
lances des marchés, et lorsque des innovations 
institutionnelles émanant du secteur privé 
semblent peu probables. On retrouve pourtant 
fréquemment ce type de situation en Afrique 
sub-saharienne, ainsi que le démontre une 
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récente étude de cas menée par le Future 
Agricultures Consortium sur la politique de 
subventions aux engrais  au Malawi . 
L’établissement d’une frontière public-privé 
claire est donc souvent une question de juge-
ment, pour laquelle les préférences politiques 
concernant la nature des actions publiques/
privées sont importantes. L’examen de ces deux 
questions doit permettre de définir le champ 
des responsabilités d’un ministère de 
l’Agriculture, ainsi que le nombre de fonctions 
qu’il doit prendre en charge.

L’autre préoccupation majeure et de longue 
date concerne l’administration publique dans 
son ensemble : comment les différentes tâches 
de l’action gouvernementale doivent-elles être 
divisées en fonction des sphères de compétence 
technique ? Et comment ces responsabilités 
sectorielles peuvent-elles être coordonnées ? 
Ces questions mettent en évidence les problé-
matiques d’organisation, qu’elle soit horizontale 
(concernant notamment le niveau auquel les 
décisions politiques doivent être prises et mises 
en œuvre) ou verticale (s’agissant notamment 
des modalités de coordination entre les activités 
de différents niveaux, notamment entre le 
gouvernement central et les autorités locales). 
Le spectre des réponses apportées à ces ques-
tions est très large. Sur le plan de l’organisation 
horizontale, elles vont de la création de « super-
ministères », dotés de larges responsabilités, à 
l’instauration de séparations fonctionnelles 
entre différents ministères et agences publiques 
spécialisées. Concernant l’organisation verticale, 
on retrouve diverses propositions de configura-
tion, allant d’une centralisation extrême à une 
décentralisation tout aussi complète. 

Dimension politique de 
l’administration agricole
Si la réflexion peut être guidée par certains prin-
cipes généraux (principe de la subsidiarité en 
matière de décentralisation, par exemple), il 
reste que beaucoup de choix reflètent surtout 

les préférences politiques, la répartition du 
pouvoir au sein du système politique, la capacité 
et la compétence administratives, les préoccu-
pations des (hauts) fonctionnaires quant à leur 
statut et leur pouvoir, ainsi que les pressions 
exercées par la société civile et les électeurs sur 
le système politique. Les responsables politiques 
et les bureaucrates les plus puissants favorise-
ront en général les modèles centralisés, insti-
tuant un nombre restreint de ministères dotés 
de vastes attributions. Les politiciens moins 
influents, les responsables politiques régionaux 
et locaux, ainsi que les électeurs, pourront en 
revanche préférer un gouvernement plus 
décentralisé, relayé par des agences plus 
restreintes dont les attributions portent sur la 
prise en compte des intérêts particuliers, 
permettant de proposer des postes de respon-
sabilité à une population plus large.

Ces questions s’inscrivent dans le contexte 
plus général d’un secteur pour lequel, d’une 
part, l’essentiel des activités de production, de 
transformation et de commercialisation est pris 
en charge par des entités privées, qu’il s’agisse 
de ménages, de coopératives agricoles ou de 
sociétés multinationales, et, d’autre part, les 
activités doivent généralement être adaptées 
aux spécificités locales et aux chocs conjonc-
turels. Du premier point, il s’ensuit que la défini-
tion des frontières public-privé est plus 
importante pour un ministère de l’agriculture 
que pour d’autres, par exemple un ministère de 
l’éducation. Du second point, il ressort que pour 
être efficaces, les mesures exigeront probable-
ment un travail de différenciation considérable 
en fonction de la géographie et, peut-être, des 
variations saisonnières. Le traitement des deux 
questions initiales concernant la forme et le 
fonctionnement des ministères de l’Agriculture 
est complexe, et les réponses apportées doivent 
s’accorder aux contextes géo-historique, poli-
tique et économique spécifiques.

Il existe toutefois des arguments forts plaidant 
en faveur d’un ministère de l’Agriculture dont 
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l’action se limiterait à la mise à disposition de 
biens et services publics (à savoir, en général, la 
recherche agricole, éventuellement la vulgarisa-
tion, la réglementation de la biosécurité et peut-
être également la sécurité alimentaire), ou qui 
chercherait à faciliter l’action privée lorsque les 
défaillances des marchés sont jugées graves, 
avec également, dans certaines circonstances, 
une action de régulation des marchés.

C’est le rôle de facilitation et de coordination 
qui est le plus diffi  cile à prendre en charge. On 
peut envisager ce rôle comme étant constitué 
de trois grands volets. Le premier porte sur un 
travail d’information auprès des acteurs privés 
afi n de les aider à prendre des décisions qui 
seront non seulement fi nancièrement béné-
fi ques, mais également socialement utiles (il 
serait sans doute trop demander d’exiger 
qu’elles soient optimales sur ce plan). Le second 
volet porte sur l’instauration de forums au sein 
desquels les intérêts privés et publics peuvent 
se rencontrer pour discuter des moyens 
d’améliorer le fonctionnement des chaînes 
d’approvisionnement. Cela pourra être particu-
lièrement utile lorsque la grande diversité des 
parties prenantes privées (en termes d’échelle, 
de ressources et de culture) entrave la commu-
nication, par exemple dans une rencontre entre 
des paysans ne parlant que des langues locales 
et des cadres expatriés d’entreprises 

transnationales ne parlant que l’anglais. Si 
certains groupes de parties prenantes ne sont 
pas organisés, comme cela peut être le cas pour 
les petits exploitants pauvres, le futur ministère 
pourra avoir à les représenter dans le cadre de 
ces réunions. La troisième activité concerne la 
promotion de l’innovation institutionnelle, 
passant par exemple par la mise à disposition 
de capitaux d’amorçage ou de garanties fi nan-
cières soutenant des montages novateurs pour 
les chaînes d’approvisionnement, en l’absence 
de marchés de capital-risque et d’assurance.

 Lorsque la facilitation fait défaut, les futurs 
ministères de l’Agriculture pourront avoir à 
réglementer l’activité par le biais d’un système 
d’autorisation des activités commerciales ou de 
fi xation des prix. Toutefois, compte tenu des 
risques induits par la réglementation, en termes 
de distorsion des marchés et d’encouragement 
des comportements de recherche de rente, cette 
activité doit être considérée comme prioritaire-
ment inférieure à la facilitation de l’activité 
privée. S’il est relativement simple de défi nir les 
fonctions idéales d’un ministère, il sera en 
revanche autrement plus diffi  cile de décider ce 
qui peut véritablement être accompli dans la 
pratique. Nombreux sont par exemple les 
systèmes publics d’information sur les marchés 
qui ont produit de piètres résultats. La gestion 
de telles initiatives de manière à ce qu’elles 
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soient eff ectivement productives et aboutissent 
à des actions utiles relève de l’art. Tout aussi 
ardue est l’utilisation des fonds d’amorçage pour 
appuyer le développement des opportunités 
commerciales potentielles, et non pas pour 
fi nancer des activités favorisées pour des raisons 
politiques : les risques de détournement de 
fonds publics aff ectés dans le cadre d’un mandat 
large sont clairs.

Promotion de l’innovation et transfor-
mation des programmes
Pour conclure cet article en élargissant la 
perspective, voici cinq propositions concernant 
les objectifs devant être poursuivis par un futur 
ministère de l’Agriculture:
1. Établir des priorités dans le cadre d’une poli-

tique nationale plus générale. Cela impli-
quera de trouver un équilibre entre des 
priorités diverses, sans toutefois les confondre. 
Au-delà des priorités telles que le maintien 
de la sécurité alimentaire nationale, la réduc-
tion de la pauvreté rurale et le renforcement 
de la production, une action sur la compé-
titivité du secteur sera également essentielle. 
Il s’agira pour cela de rechercher à accroître 
la productivité non seulement dans les 
champs mais également au sein des chaînes 
d’approvisionnement, et de juger la perfor-
mance agricole non pas en termes de tonnes 

de céréales produites, mais du point de vue 
de son effi  cacité (qui se refl étera particulière-
ment dans sa capacité à exporter ou à concur-
rencer les importations).

2. Faciliter le développement des chaînes 
d’approvisionnement avec le même degré 
de priorité et d’eff ort qui a prévalu pour la 
promotion des innovations techniques 
dansla recherche agricole.

3. Comprendre les moyens de subsistance en 
milieu rural et leur évolution. Il sera par 
exemple inutile de promouvoir des innova-
tions techniques à forte intensité de main-
d’œuvre si la moitié des villageois travaillent 
en fait dans des usines de montage implan-
tées dans une ville voisine.

4. Réévaluer la mise à disposition des innova-
tions agricoles. Peu de pays en voie de dével-
oppement ont les moyens de prendre en 
charge des recherches fondamentales 
portant sur l’ensemble des cultures et bétails 
dans lesquels ils sont spécialisés. Dans le 
même temps, toutefois, il pourra être néces-
saire d’évaluer de façon critique les innova-
tions émanant d’autres pays afi n d’établir leur 
potentiel d’application et l’éventuelle néces-
sité de leur adaptation aux circonstances 
locales. Les défi s à relever pour la défi nition 
des priorités dans ce domaine sont nombreux 
et diffi  ciles.
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